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La santé et les droits sexuels et reproductifs (SDSR), y compris les programmes et services de planification familiale, sont au 
cœur de systèmes de santé résilients, de l’égalité des genres et du développement durable.1 Les données probantes sont sans 
équivoque : les investissements en SDSR sauvent des vies, réduisent la mortalité maternelle, préviennent les grossesses non 
désirées et élargissent les possibilités éducatives et économiques pour les femmes, les filles et les personnes LGBTQIA+. 

Le soutien du Canada en matière de SDSR
Au cours de la dernière décennie, le Canada a fermement établi un rôle de leadership stratégique et reconnu à l’échelle mondiale 
dans la promotion des SDSR. En 2020, le Canada a lancé un engagement de dix ans pour la santé et les droits à l’échelle mondiale, 
en s’engageant à consacrer chaque année 700 millions $ CA aux SDSR. Cet engagement a consolidé sa position de chef de file 
crédible et guidé par des principes, tout en produisant des résultats mesurables et positifs pour des millions de personnes.2 En 
accordant explicitement la priorité à des SDSR complets et fondés sur les droits, y compris à des domaines longtemps négligés, 
le Canada a contribué à l’établissement d’une norme mondiale reconnaissant les SDSR comme un fondement essentiel de la 
réalisation des droits humains et de la santé mondiale.

L’engagement de dix ans a également établi un précédent mondial en matière de financement efficace des SDSR : des 
investissements prévisibles, pluriannuels et protégés, constituant la pierre angulaire de systèmes de santé résilients et durables. 
Cette approche fondée sur des données probantes reflète les rendements exceptionnellement élevés des investissements en 
SDSR, qui demeurent parmi les interventions de développement les plus rentables et à fort impact.3–5

Au cours de la période allant de 2019 à 2023, le Canada a alloué environ 2,09 milliards $ CA en matière de SDSR.6 En 2023, 
les investissements dans les SDSR représentaient 5,04% de l’aide publique au développement, ce qui place le Canada parmi 
les principaux donateurs mondiaux dans ce domaine.7 Alors que d’autres donateurs se retirent du financement des SDSR, les 
investissements soutenus du Canada garantissent la prévisibilité et la stabilité des services essentiels. Le Canada fait partie 
d’un groupe de grandes économies – incluant d’importants donateurs européens, le Japon, l’Australie et la Corée du Sud – qui 
représentent la majeure partie du financement mondial des SDSR. Néanmoins, l’écart mondial de financement pour répondre aux 
besoins en SDSR des femmes dans les pays à revenu faible et intermédiaire s’élève toujours à 54 milliards $ US – un écart qui ne 
fera que se creuser si le Canada se retire de ses engagements.3

Les réductions prévues de 2,7 milliards $ CA du budget de l’aide au développement au cours des quatre prochaines années, 
combinées au ciblage spécifique du financement de la santé mondiale pour de compressions du budget fédéral de 2025, mettent en 
péril le leadership du Canada.8 Les effets de ces réductions ne sont pas abstraits. Ils toucheront des adolescentes privées d’accès à 
la contraception et des mères n’ayant aucun lieu où accoucher en toute sécurité et dans la dignité. En cette période de recul mondial, 
l’investissement financier et politique du Canada dans les SDSR joue un rôle stabilisateur essentiel et doit être protégé. 

Le Canada est aujourd’hui devant un choix clair : maintenir des investissements dont l’efficacité à sauver des vies et à produire des retombées 
mesurables est démontrée, ou se retirer à un moment où le leadership mondial en matière de SDSR est plus nécessaire que jamais.

L’impact de l’investissement du Canada en planification familiale
Le soutien du Canada à l’élargissement de l’accès à l’ensemble complet des services SDSR comprend des investissements 
essentiels en services de contraception. Au cours de l’exercice 2023–2024, le Canada a investi environ 76,2 millions $ CA en 
aide internationale à la planification familiale,9 en hausse par rapport à 63,5 millions $ CA en 2020–2021.*10 

* �Cette figure représente une estimation minimale des investissements du Canada en planification familiale, fondée sur les données 
déclarées au Comité d’aide au développement (CAD) de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), 
lesquelles excluent parfois des investissements multisectoriels comprenant la planification familiale. Une analyse distincte de KFF a 
estimé que le financement du Canada en planification familiale en 2024 pouvait atteindre 101,7 millions $ US, soit près du double du 
montant calculé à partir des données du CAD de l’OCDE (voir la référence 12). 
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�En 2023–2024 seulement, cet investissement de 76,2 millions $ CA en planification familiale a permis de fournir des méthodes 
contraceptives modernes à environ 4,7 millions de femmes et de couples. En conséquence, près de 1,6 million de grossesses 
non désirées ont été évitées – ce qui a permis d’éviter 478 000 avortements non sécurisés et 704 000 naissances non 
planifiées – et, ultimement, de prévenir plus de 2 100 décès maternels dans les pays à revenu faible et intermédiaire.

Le graphique ci-dessous illustre à la fois les bénéfices concrets des investissements actuels du Canada et ce qui est en jeu si 
le financement est réduit en raison des compressions proposées au budget de l’aide au développement. Par exemple, chaque 
réduction de 10 millions $ CA du financement priverait 623 000 personnes de services de contraception, augmenterait le 
nombre de grossesses non désirées de 213 000 et ferait en sorte que 277 décès maternels ne seraient pas évités. 
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Maintenir le leadership du Canada dans le financement des SDSR
Grâce à plus d’une décennie d’engagement soutenu en planification familiale, le Canada a démontré les retombées concrètes 
et vitales qu’un financement des SDSR fondé sur des principes et sur la prévisibilité peut générer. Ces retombées comprennent 
des millions de grossesses non désirées évitées et des milliers de décès maternels prévenus. Toutefois, ce bilan d’impact se 
trouve aujourd’hui à un moment décisif. Alors que l’opposition aux SDSR s’organise de façon de plus en plus coordonnée pour 
remettre en cause des acquis durement obtenus et que le financement de la santé mondiale devient plus instable, le leadership 
du Canada reflète à la fois ses valeurs de longue date et un investissement stratégique dans la sécurité et la stabilité de la santé 
mondiale. Les données sont sans équivoque : les investissements du Canada en SDSR fonctionnent. Le Canada doit décider s’il 
continuera de jouer un rôle de leadership et d’agir en tant que partenaire mondial fiable qu’il prétend être. 

Méthodologie et sources
Les effets des investissements actuels et des scénarios de réduction présentés dans ce rapport ont été calculés à l’aide du 
Calculateur d’impact des investissements en planification familiale.11 Le niveau de financement du Canada en planification 
familiale pour l’exercice 2023–2024 a été déclaré par Affaires mondiales Canada à 76,2 millions $ CA,9 sur la base des 
données transmises par le Canada au Comité d’aide au développement de l’Organisation de coopération et de développement 
économiques. Il s’agit d’une estimation prudente du financement canadien en planification familiale pour 2024, d’autres sources 
faisant état d’un montant plus de deux fois supérieur (101,7 millions $ US).12 Pour les sources exprimées en dollars américains, le 
taux de change annuel moyen de 2024 a été utilisé pour la conversion en dollars canadiens.13

Le Calculateur d’impact des investissements en planification familiale estime les effets d’investissements réels, prévus ou 
hypothétiques en planification familiale et suppose que ces investissements couvrent l’ensemble des coûts liés à la prestation 
de services de contraception – tant les coûts de prestation des services de planification familiale que les coûts des programmes 
et des systèmes nécessaires pour appuyer le système de santé dans son ensemble. Le calculateur est conçu pour estimer les 
effets en fonction des coûts associés au contexte actuel de prestation des services. Il ne tient pas compte des coûts indirects 
additionnels qui seraient requis pour accroître l’offre de services afin de répondre aux besoins d’un grand nombre de nouvelles 
utilisatrices, par exemple le développement de nouvelles infrastructures ou l’expansion de la main-d’œuvre.

Pour estimer le nombre de femmes et de couples susceptibles de recevoir des services de contraception pour un niveau donné 
d’investissement, le calculateur divise le montant annuel de financement saisi par le coût annuel moyen des soins contraceptifs 
par utilisateur en 2024. Le coût annuel moyen des services de contraception repose sur la répartition des types de méthodes 



3

guttmacher.org 
125 Maiden Lane 
New York, NY 10038
212.248.1111
info@guttmacher.org

Center facts. Shape policy.
Advance sexual and reproductive rights.

JANVIER 2026

utilisées et sur le coût annuel d’utilisation de chaque méthode, selon les données de 2024. Afin d’estimer les effets liés aux 
grossesses du montant de financement analysé, le calculateur utilise des ratios d’impacts par utilisatrice de services de 
contraception, tirés de l’étude Adding It Up 2024.3
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